
 

 

 

 

 

 

 

 

STRATÉGIE D’ADAPTATION DE LA WALLONIE 
RECOMMANDATIONS 

 

CONTACT : Aurélie Cauchie — CHARGÉE DE MISSION TERRITOIRE – A.CAUCHIE@CANOPEA.BE 

CONTEXTE 

Le rapport “Européen State of the Climate” met en exergue la rapidité et l’importance du réchauffement du 
climat européen. Le réchauffement climatique mondial est de +1,4°C et un réchauffement de + 2,5°C est 
déjà mesuré sur le continent européen. Quelques soient les scénarios d’atténuation des émissions de GES 
mis en œuvre et leur degré de réussite, en raison de l’inertie climatique, ce niveau de réchauffement 
perdurera – voire s’accentuera plus ou moins fortement.  

Les effets actuels et attendus des dérèglements climatiques questionnent la capacité de notre société 
à maintenir un cadre agréable, sécurisé et juste pour la population, ses activités économiques et de loisir 
ainsi que pour le Vivant. 

Il est fondamental de répondre aux risques actuels et d’anticiper les risques futurs afin de préserver la 
sécurité, la santé et le bien-être de la population, ainsi que sa capacité de développement économique, face 
à des aléas évolutifs.  

Une politique d’adaptation ambitieuse pour la Wallonie et pour la Belgique nécessite plus qu’une 
collaboration et une recherche de synergie entre acteurs mais bien un réel besoin d’innovation 
institutionnelle et une volonté commune de répondre aux défis qui nous attendent.  

L’adaptation ne peut reposer uniquement sur des mesures individuelles, isolées ou spontanées et doit 
mobiliser des approches collectives et structurelles. 

1 DIAGNOSTIC DE VULNERABILITES DE LA WALLONIE  

La Wallonie a réalisé un diagnostic de ses vulnérabilités face au dérèglement climatique. Les données 
reprises sous forme d’indicateurs et de cartographies et publiées sur le Portail Climat de l’AWAC constituent 
une aide à la décision solide pour aiguiser les priorités et actions à mettre en place. Une actualisation de 
ces données doit être prévue à échéance régulière. En outre, toute donnée pertinente issue de recherche 
scientifique et de l’expertise d’usage de la population doit pourvoir être mobilisée dans l’établissement des 
stratégies et plans d’actions régionaux et locaux d’adaptation.  

mailto:A.CAUCHIE@CANOPEA.BE
https://portailclimat-awac.be/
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Une des difficultés de mobilisation des données est relative au choix à poser quant au scénario de 
référence (réchauffement global à +2, 3 ou 4°C) et donc à l’évaluation des aléas probables et des 
vulnérabilités liées. La multiplication des hypothèses, même si importante sur le plan scientifique et de 
la modélisation, peut conduire à un sentiment d’incertitude, voire d’impuissance. La France a adopté une 
Trajectoire de réchauffement de Référence pour l'Adaptation au Changement Climatique (TRACC). Son 
objectif : fournir un référentiel commun du climat futur aux acteurs privés et publics ainsi qu’à la 
population pour construire des stratégies d’adaptation. La TRACC repose sur le « scénario tendanciel », 
soit l’hypothèse la plus vraisemblable au vu des faits actuels. Depuis le 26 janvier 2026, la TRACC est 
inscrite dans le Code de l'environnement et sera graduellement intégrée dans les réglementations 
sectorielles.  

2 NOS RECOMMANDATIONS  

La Stratégie d’adaptation de la Wallonie doit servir d’impulsion à l’intégration d’un réflexe « adaptation » 
dans toute une série d’autres législations et stratégies, que ce soit en matière de préservation et 
restauration de la Nature, que de gestion des inondations, sécheresses, politiques agricoles communes, de 
cohésion sociale, de politique de logement, etc.  L’adaptation « ne doit pas être traitée comme une démarche 
parallèle, mais comme une exigence transversale au cœur des processus de décision et de planification. » 
(BCRA, 2025, p.164) 

Compte-tenu de la répartition des compétences entre le niveau fédéral, régional, voire communal, afin de 
mettre en œuvre une politique d’adaptation cohérente et ambitieuse, une coordination soutenue avec le 
niveau fédéral est indispensable et la Région wallonne doit s’engager à soutenir les communes wallonnes 
dans leurs politiques locales. Cela nécessitera un mode de gouvernance intégré, multi-niveaux et multi-
sectorielle, fondé sur des responsabilités clairement définies. 

2.1 PRECONISATIONS TRANSVERSALES  

Une stratégie d’adaptation ambitieuse est une opportunité pour prendre soin des personnes et des 
écosystèmes et de saisir les avantages économiques significatifs, avec des effets positifs sur le PIB, 
l'emploi et le bien-être social qu’elle permet.  

➢ Protéger les populations vulnérables et « ne laisser personne de côté ». 

Les politiques d’adaptation doivent développer une véritable protection sociale-écologique avec, pour 
principe directeur, la justice sociale-écologique (Veille, 2025), plaçant les droits sociaux et de participation 
au cœur de la politique environnementale. C’est à partir des besoins des groupes les plus vulnérables que 
doit se construire et généraliser la protection sociale-écologique. La protection des plus vulnérables 
renforce la résilience de la population dans son ensemble. La cohésion sociale et la solidarité doivent être 
intégrées comme des éléments clés de l’adaptation régionale et locale. 

➢ Articuler des approches et mesures d’adaptation à différents niveaux d’échelle : communale, supra 
communale, régionale et fédérale et de manière intersectorielle.  

Les aléas entraîneront des conséquences différentes d’un territoire à l’autre, en fonction des 
caractéristiques locales, de la vulnérabilité de la population, des dynamiques institutionnelles présentes, 
etc. Les risques sont donc localisés, différenciés et évolutifs. La Région doit jouer un rôle fédérateur pour 
coordonner les compétences fragmentées et responsabilités partagées entre différents niveaux de 
pouvoir et secteurs. 
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Il est également essentiel de maintenir le cap en terme d’échelle de temps : les ajustements nécessaires 
face aux risques actuels ne doivent pas oblitérer les risques futurs. De même, les réponses rapides aux 
crises ne doivent pas faire oublier la nécessité d’évolutions structurantes et de temps longs.  

➢ Garantir des financements prévisibles, accessibles et à la hauteur de l’urgence.  

Il faut à la fois intégrer l’adaptation dans les investissements structurantes et dédier des budgets 
spécifiques pour s’assurer que les actions concrètes d’adaptation ciblées dans les stratégies et plans 
régionaux et locaux soient mises en œuvre avec l’ambition nécessaire.  Cela nécessitera de dégager de 
nouvelles lignes budgétaires et de revoir à la hausse des budgets existants et de garantir l'autonomie 
financière et les capacités techniques nécessaires aux communes. 

En manière d’investissements, il est fortement recommandé d’opter en premier lieu pour des 
investissements collectifs (infrastructures vertes et grises, services publics, etc.) en amont des solutions 
de type “subventions individuelles » et de concilier les investissements structurels (transports publics, 
végétalisation et désimperméabilisation des espaces publics, développement d’une offre de soins et 
services publics de proximité, etc.) et le soutien à des initiatives citoyennes/ associatives/locales 
(coopératives alimentaires, taxis solidaires, etc.). 

➢ Privilégier les mesures « sans regret » qui permettent à la fois l’atténuation, l’adaptation, la protection et 
restauration des écosystèmes.  

Toute mesure d’adaptation doit tenir compte des interrelations entre climat et biodiversité et privilégier 
les solutions basées sur la nature. La recherche de co-bénéfices inclura également une attention soutenue 
à l’atteinte de justice climatique. 

➢ Dédier du temps et des moyens humains pour mettre en œuvre et piloter les stratégies régionale et 
communales d’adaptation.  

Piloter des stratégies d’adaptation demande du temps et de l’expertise et le renforcement des compétences 
des services impliqués. Parmi les actions à mettre en place, la sensibilisation, formation et 
accompagnement des acteurs, tout secteur confondu, doivent également être prévue. 

 Lancée en novembre 2024, la Mission Adaptation accompagne les collectivités dans leurs 
démarches d’adaptation au changement climatique et réunit toutes les expertises de l’État 
français sur l’adaptation, au sein d’une offre commune. 

➢ Intégrer des critères de résilience climatique dans les évaluations d’impact ex ante de tous les processus 
législatifs et réglementaires pertinents  

Il est indispensable d’assurer la cohérence des politiques et éviter les maladaptations1 environnementales, 
sociales et économiques qui entraineraient une hausse des émissions de gaz à effet de serre, une 
vulnérabilité accrue ou décalée, des résultats inéquitables, une diminution du bien-être actuel ou futur. Une 
évaluation appropriée ex ante garantit que les risques climatiques sont pris en compte en amont du cycle 
politique. 

➢ Impliquer la société civile et favoriser l’appropriation citoyenne des enjeux d’adaptation  

Le sujet de l’adaptation aux dérèglements climatiques reste encore méconnu du grand public et est souvent 
abordé uniquement par des experts. Or, les enjeux liés à l’adaptation nécessitent une dynamique collective 
et inclusive pour se mettre réellement en position de nous adapter, de manière structurelle, transversale et 
à différents horizons temporels (générations actuelles et futures). Il est essentiel que l’adaptation soit 

 
1 La maladaptation « désigne un processus d’adaptation qui résulte directement en un accroissement de la vulnérabilité à la 
variabilité et au changement climatiques et/ou en une altération des capacités et des opportunités actuelles et futures 
d’adaptation. »  (Magnan, 2013) 

https://mission-adaptation.fr/
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traitée et débattue démocratiquement afin de décider collectivement ce qui est prioritaire et 
acceptable, dans un contexte d’incertitude et d’instabilité. 

➢ Considérer l’adaptation comme un processus dynamique 

L’adaptation doit être pilotée en fonction de l’évolution de l’état des recherches scientifiques, des ex-
novations et innovations technologiques et sociales et de l’avancée du débat démocratique relatif à 
l’adaptation.  L’adaptation ne se résume pas en une compilation de solutions technologiques, 
incrémentales, faciles à valoriser ou rapides à mettre en œuvre (quick-win) et nécessite de mettre en 
place un processus d’échanges et de gouvernance entre parties prenantes et avec la population pour 
anticiper et accompagner les potentielles transformations structurelles et systémiques qui seront 
nécessaires. La mobilisation des parties prenantes est une opportunité pour proposer des solutions 
adaptées localement et aux différentes échelles d’actions. 

2.2 PRECONISATIONS THEMATIQUES  

Nos préconisations, principalement basées sur la nature et inscrites dans une logique de mesures « sans 
regret », visent une amélioration de la capacité d'adaptation face aux conséquences des dérèglements 
climatiques, tout en permettant l'amélioration de l'état des écosystèmes et en portant une attention 
renforcée pour les personnes en situation de vulnérabilités.  

Logements 

➢ Former les professionnels de l’architecture, de l’immobilier et de l’urbanisme aux risques climatiques et aux 
solutions à adopter pour adapter bâtiment et espaces publics et en particulier aux savoir-faire 
bioclimatiques 

➢ Prescrire, à l’échelle du bâtiment, des mesures spécifiques au confort thermique d’été dans les rénovations 
et nouvelles constructions afin d’éviter le risque de surchauffe et, à l’échelle du quartier, des aménagements 
adaptés (végétalisation des espaces publics, façades, toitures, ombrage, etc.). 

 Le référentiel GRO permet de prendre en compte les risques climatiques (sécheresse, chaleur, 
inondation, vents) dans la conception des projets. 

 La Ville de Bruxelles a rédigé un catalogue des solutions les plus efficaces pour rafraîchir 
l'espace public et réduire le stress thermique. 

➢ Soutenir prioritairement les ménages et personnes en situation de vulnérabilité sociale dans l’adaptation de 
leur logement aux conséquences des dérèglements climatiques (inondation et chaleur) 

En mettant en place un programme spécifique public de rénovation des logements utilisés par les ménages 
les plus fragiles économiquement et en garantissant une rénovation rapide du parc de logements sociaux. 
Chaque commune doit ainsi pouvoir offrir des services de soutien aux familles qui souhaitent rénover leur 
logement tant pour lutter contre les “passoires” et les “bouilloires” thermiques. 

Villes et communes 

➢ Définir l’adaptation au changement climatique comme un objectif prioritaire du développement territorial  

Evaluer les aléa(s) actuel(s) et futur(s) et les enjeux exposés (population, infrastructures, bâti, activités 
économiques, agricoles, etc.) et leurs vulnérabilités, identifier et cartographier les zones à risques dans les 
SDC, dans la carte de structure territoriale et la carte de mise en œuvre. Adopter des principes de mise en 
œuvre des objectifs et des mesures guidant l’urbanisation qui viseront une réduction de l’exposition et de la 
vulnérabilité.  

 La Boite à Outils Air, Climat & Urbanisme, élaborée par la communauté d’agglomération 
Grenoble-Alpes Métropole, fournit des éléments très concrets de traduction des enjeux 

https://gro-tool.be/?lang=fr
https://www.bruxelles.be/ilots-de-fraicheur
https://planclimat.grenoblealpesmetropole.fr/uploads/Ressource/db/184_397_86_036_Boite-a-outils-Air-Climat-Urbanisme-2014-GAM-AURG.pdf
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climatiques dans les PLU – l’équivalent de certains chapitres de nos SDC et GCU – et les 
opérations immobilières. 

➢ Croiser les affectations du plan de secteur avec les zones présentant un risque naturel (inondation, ilot de 
chaleur, feu de forêt, retrait gonflement des argiles) et un risque de vulnérabilité sociale 

Ce travail est indispensable pour identifier d’éventuelles propositions de révision de plan de secteur, guider 
l’affectation des ZACC, de libeller les prescriptions indicatives des cartes de mise en œuvre des SDC et 
planifier les infrastructures vertes. En outre, il convient d’identifier les zones présentant des services 
écosystémiques de régulation à préserver ou renforcer – aussi bien en centralités que dans les espaces 
excentrés.   

➢ Intégrer les risques liés aux ilots de chaleur et aux inondations dans les guides communaux d’urbanisme 
(GCU).  

Les GCU encadrent la manière de construire et d’aménager. Il peut porter sur tout ou une partie du territoire 
ou être réalisé uniquement à l’échelle d’un quartier, voire à l’échelle d’une rue. Les GCU, adoptés à l’échelle 
des quartiers qui présentent un risque d’inondation ou d’îlot de chaleur, peuvent compléter des indications 
reprises dans le SDC. En portant l’attention sur les formes urbaines, les revêtements de sols, l’ombrage et 
les protections solaires, la végétalisation des espaces (façades, toitures, noues arborées, etc.), les GCU sont 
des outils propices à la mitigation des risques d’ilot de chaleur et de gestion des eaux de pluie. Actuellement, 
les GCU ne portent pas sur les matériaux – or le choix de matériaux à albédo élevé est très efficace pour 
permettre un meilleur rafraichissement nocturne. Il serait donc nécessaire de permettre aux GCU de 
formuler des indications concrètes en ce sens.  

Il n’existe pas encore de référentiel wallon approprié pour l’appréhension des actions à mettre en œuvre 
pour lutter contre les ilots de chaleur et la surchauffe des bâtiments grâce à des aménagements urbains et 
des prescriptions ad hoc. 

 Le Guide des règles environnementales du PLU bioclimatique de la Ville de Paris est une 
excellente source d’inspiration.  

 AdaptaVille est la première plateforme française de solutions concrètes et opérationnelles pour 
rendre les villes plus résilientes face au changement climatique. Couplé à un programme 
d’animation, le projet a pour ambition de favoriser les échanges entre acteur·rices de la 
transition afin d’intensifier l’adoption des bonnes pratiques. 

➢ Adopter une politique urbanistique orientée vers les infrastructures sociales  

Les infrastructures sociales forment un ensemble de lieux, ouverts ou fermés, qui fonctionnent selon 
un principe d’accessibilité ou d’ouverture généralisée à quiconque où les personnes peuvent s’engager 
dans des interactions régulières et récurrentes. Elles facilitent activement les interactions dans le domaine 
public en créant des espaces publics sûrs et ouverts à tous et participent pleinement au renforcement de la 
cohésion sociale. 

➢ Intégrer les projections climatiques et données du Portail climat dans les évaluations des incidences sur 
l’environnement (EIE) des plans et projets. 

Il est essentiel que les évaluations d’incidences tiennent compte l’évolution du climat vers des 
réchauffements planétaires à 2°C, 3°C et 4°C et les conséquences à l’échelle de tout projet soumis à étude 
d’incidences sur l’environnement afin d’étudier les impacts potentiels en termes de sécheresse des sols et 
des nappes phréatiques, feux de forêt, ilot de chaleur, biodiversité, etc.  et de proposer, le cas échéant, des 
mesures d’évitement et d’atténuation. 

https://cdn.paris.fr/paris/2025/07/17/250715_guideenvironnemental-tfz6.pdf
https://www.adaptaville.fr/
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Social – Santé 

➢ Soutenir des programmes spécifiques pour l’amélioration du confort thermique et de la qualité de l’air dans 
les bâtiments accueillant des publics vulnérables  

Les enfants sont particulièrement sensibles à la chaleur et la modification des rythmes scolaires les 
exposent davantage au risque de vagues de chaleur et canicules. Les établissements scolaires doivent donc 
faire l’objet d’une attention redoublée. Un plan général d’adaptation des établissements scolaires doit être 
développé et intégré des actions de ventilation, ombrages, végétalisation des cours d’école, mise en 
place de « rues scolaires » pérennes et autres actions pertinentes. 

➢ Décloisonner les politiques de santé, de promotion de la santé et du social  

Et adopter une organisation des services basée sur la prise en compte des besoins et demandes de la 
population sur une base territoriale, c’est-à-dire sur une base de quartier. Veiller à ce que les plans de 
cohésion sociale comprennent des actions adaptées à la santé périnatale, aux personnes âgées vivant dans 
des logements mal isolés, aux travailleurs en extérieur, aux sans-abris, aux personnes sans papier, aux 
femmes enceintes, aux personnes en situation de dépendance, aux personnes souffrant de maladies 
préexistantes et aux groupes socialement isolés. 

➢ Soutenir les initiatives communautaires et les projets locaux qui favorisent la confiance, la solidarité et 
l'entraide  

Renforcer la cohésion sociale et avec une attention particulière pour les personnes et les communautés 
en situation de vulnérabilité sociale2. Les impacts des dérèglements climatiques posent une menace pour 
le maintien de la cohésion sociale et donc de compromission de la sécurité nationale selon le Cerac.  

➢ Créer des réseaux de « refuges publics » (bibliothèques, salles de repos, etc.) ouverts en cas d’épisodes de 
canicules et d’inondation  

Les refuges climatiques doivent permettre à la population de se protéger des aléas, d’avoir accès à des 
ressources en eau potable, en énergie et toilettes publiques.  Complémentairement, les villes et communes 
doivent développer et intégrer des « infrastructures de fraicheur » (jardins et parcs, piscines, etc.) au sein 
de leur territoire et garantir leur accessibilité pour tous et toutes. 

 Barcelone a mis en place un réseau de 400 refuges entre 2020 et 2025. 99% de la population de 
la ville vit à moins de 10 minutes à pied d’un refuge climatique. Ce réseau de refuges regroupe 
des installations municipales, telles que des bibliothèques, des centres civiques, des écoles, et 
des espaces publics, tels que de grands parcs, qui peuvent offrir des conditions de confort 
thermique pendant la période estivale et lors d’épisodes de températures extrêmes. 

Biodiversité 

« L'érosion du capital naturel compromet la fourniture des services écosystémiques essentiels à la résilience face 
aux changements mondiaux. Par exemple, les écosystèmes jouent un rôle crucial dans la régulation du climat, 
notamment par le stockage de l'eau, l’atténuation des extrêmes de chaleur et la réduction de l’intensité des 
inondations. Reconnaître les risques associés à la dégradation des écosystèmes revient à intégrer ces 
interdépendances dans une approche systémique de l’évaluation des risques climatiques. » (Cerac, 2025) 

➢ Renforcer le réseau écologique et planifier les infrastructures vertes de manière à renforcer les trames 
écologiques et la résilience des zones d’écosystèmes urbains 

 
2 La vulnérabilité sociale des personnes est définie par leur sensibilité, capacité d’adaptation et influencée par des facteurs 
individuels (âge, mode vie, etc.) et collectifs (qualité du réseau social, qualité du logement, présence d’espaces verts…) 

https://www.amb.cat/en/web/medi-ambient/sostenibilitat/canvi-climatic/refugi-climatic/sobre-la-xmrc
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Le dérèglement climatique impacte les conditions de vie des espèces, les forçant à migrer ou à adapter leur 
mode de vie, ce que toutes ne sont pas capables de faire. Le réseau écologique permet la connectivité et 
l’intégrité des milieux écologiques et est un support essentiel pour la résilience des espèces face aux 
dérèglements climatiques. En outre, le réseau écologique offre des services écosystémiques 
irremplaçables (ombrages, zones humides, ...) 

➢ Restaurer les milieux humides et qualité et de la fonctionnalité écologique des cours d’eau et de leurs milieux 
annexes (bras morts, zones humides, noues, etc.), 

Restaurer d’ici à 2030 30 % des zones humides (sols (para-)tourbeux, (très) humides et alluviaux) se trouvant 
dans un état de conservation défavorable. Ces zones jouent un rôle crucial dans la protection des 
inondations et dans la lutte contre les sécheresses. 

Eau  

➢ Intégrer les risques et évolutions climatiques dans tous les plans structurants de la politique de l’eau  

L’ensemble des plans structurants de la politique de l’eau (Plans de gestion des risques inondation, Stratégie 
intégrale sécheresse, Plan de Gestion des districts Hydrographiques, etc), doivent tenir compte des 
différents scénarios de dérèglement et des vulnérabilités associées à chacun.   

➢ Travailler sur la priorisation des usages de l’eau en cas de pénurie  

Cette question doit faire l’objet d’un débat sociétal de qualité, et les décisions ancrées dans un décret. Un 
projet de décret a été présenté par le Gouvernement Wallon en 2023. Cette discussion soit être remise à 
l’agenda afin de prendre des décisions réfléchies hors période de crise.  

➢ Mettre en œuvre une politique de communication proactive vers les particuliers et les propriétaires fonciers 
dans leur usage de l’eau  

Les sensibiliser aux périodes propices à la réalisation de travaux consommateurs en eau, aux activités à 
limiter en période de pénurie, aux bonnes pratiques dans la gestion des citernes d’eau de pluie ...  

➢ Soutenir la mise en œuvre de fontaines de distribution d’eau potable gratuite dans l’espace et les lieux 
publics 

Sols - Agriculture 

➢ Soutenir les communes dans la réalisation d’aménagements d’hydrologie régénérative 

L’hydrologie régénérative a pour objectif de ralentir, temporiser et stocker un maximum d'eau dans les 
paysages, les nappes, les sols et la végétation de manière à mieux résister aux intempéries, mais aussi aux 
sécheresses Ces aménagements (fascines, noues, zones d’immersion temporaire) permettent de lutter 
contre l’érosion des sols, les inondations, les coulées de boue, etc.  et de remettre en fonctionnement les 
cycles de l’eau et du carbone. La réalisation de diagnostic et la mise en œuvre de tels aménagements au sein 
des communes doit pouvoir être encouragé. 

Les actions d’hydrologie régénérative ont prouvé leur efficacité et il faut multiplier les « territoires 
d'innovations hydrologiques » mis en place dans le cadre du projet MODREC 2 dans les bassins versants en 
veillant la mise à disposition de moyens d’investissements financiers.  

➢ Développer des guides d’aménagements des particuliers et propriétaires fonciers pour l’aménagement des 
jardins 

Les jardins représentent une part non négligeable de la surface des sols en Wallonie. La mobilisation des 
propriétaires dans l’amélioration de la santé des sols est donc un enjeu pour lutter contre la sécheresse 
hydrique, les coulées de boue, les ilots de chaleur, etc.  Une communication pro-active doit promouvoir des 
pratiques de jardinage et d’aménagements paysagers favorisant un couvert végétal et arboré permanent, 
l’accroissement de la quantité de matière organique dans les sols, l’infiltration des eaux,…  
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 L’article 11 de la Directive 2025/2360 relative à la surveillance et à la résilience des sols enjoint 
les Etats membres à encourager et soutenir les propriétaires fonciers dans l’amélioration de la 
santé et de la résilience des sols. 

Agriculture 

➢ Recentrer les soutiens à l’agriculture sur la résilience plutôt que sur la productivité. 

L’agriculture wallonne est particulièrement vulnérable au dérèglement climatique et à la dégradation des 
écosystèmes, en même temps qu’elle y contribue. L’agriculture intensive, centrée sur la productivité, 
aggrave cette vulnérabilité en même temps qu’elle accroît les pressions environnementales. A l’inverse, les 
pratiques agroécologiques diminuent ces pressions tout en renforçant la résilience de l’agriculture. 

Le plan stratégique wallon de la Politique Agricole Commune (PAC), ainsi que l’ensemble des politiques 
relatives à l’agriculture doivent soutenir prioritairement les pratiques agroécologiques (agriculture 
biologique, pratiques favorables à la biodiversité, autonomie fourragère, protection des sols…). 

➢ Elaborer un plan de transition de l’agriculture wallonne. 

Face aux risques liés au climat et à la dégradation des écosystèmes, l’adaptation de l’agriculture wallonne 
nécessite des transformations profondes qui doivent être anticipées. Il est nécessaire d’établir quelles sont 
les productions et les modèles de production qui contribueront le mieux à nourrir la population, à diminuer 
les pressions environnementales et à limiter l’exposition aux risques. 

Concrètement, quelles sont les cultures qu’il est souhaitable de voir sur le territoire wallon en 2050, et dans 
quelles proportions ? En conséquence, un plan de transition de l’agriculture wallonne doit être établi afin de 
permettre d’orienter les acteurs et d’ajuster les stratégies politiques. 

➢ Soutenir les petits agriculteurs et les ménages les plus précaires face aux risques économiques. 

L’irrégularité des conditions météorologiques et l’augmentation de la fréquence des phénomènes 
météorologiques extrêmes a un impact sur la régularité des rendements. L’irrégularité de la production 
augmentera la pression sur le revenu des travailleurs agricoles et sur l’accessibilité de l’alimentation pour 
les ménages. 

Pour éviter d’accélérer la disparition de la main-d’œuvre agricole et ne pas détériorer l’accessibilité de 
l’alimentation, des mécanismes de solidarité doivent être mis en place, en renforçant les dispositifs 
existants (paiement redistributif, Fonds des calamités) et en en créant de nouveaux (sécurité sociale de 
l’alimentation, régulation des marchés). 
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